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1. ORDRE DU JOUR 

 

Les actionnaires de la société Transition sont informés qu’ils seront convoqués à l’assemblée générale 
ordinaire de Transition, le mardi 28 juin 2022 à 8h, dans les locaux du cabinet Bredin Prat SAS, situé 
53, quai d’Orsay, 75007 Paris, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour figurant ci-après (l’ « Assemblée 
Générale Ordinaire ») : 
 

Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire du 28 juin 2022 
 

1. Approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2021 et quitus aux 

administrateurs ; 

2. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ; 

3. Examen et approbation des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code du 

commerce ; 

4. Approbation des informations mentionnées au I. de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce 

relatives à la rémunération des mandataires sociaux ; 

5. Approbation des éléments composant la rémunération et les avantages de toute nature versés au 

cours ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 au Président-Directeur général, 

Monsieur Xavier Caïtucoli ; 

6. Approbation de la politique de rémunération des administrateurs pour l’exercice ouvert le 

1er janvier 2022 ; 

7. Approbation de la politique de rémunération du Président-Directeur général, 

Monsieur Xavier Caïtucoli, et/ou tout autre dirigeant mandataire social exécutif pour l’exercice 

ouvert le 1er janvier 2022 ;  

8. Fixation du montant de la rémunération allouée aux membres du conseil d’administration ; et 

9. Pouvoirs pour les formalités. 
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2. TEXTE DES RESOLUTIONS 

 

PREMIÈRE RÉSOLUTION 

Approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2021 et quitus aux administrateurs 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du conseil d’administration et du 

rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels,  

 

 approuve les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2021 tels qu'ils ont été présentés, ainsi que les 

opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports, se soldant par une perte de 

5.245.000 euros ; 

 

 constate, en application des dispositions des articles 223 quater et 223 quinquies du Code général 

des impôts, l’absence de dépenses et charges visées aux articles 39-4 ou 39-5 du Code général des 

Impôts au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ; et 

 

 donne aux administrateurs quitus entier et sans réserve de l'exécution de leur mandat pour ledit 

exercice. 

 

DEUXIÈME RÉSOLUTION 

Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2021 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, 

 

 décide d'affecter le résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2021 qui se solde par une perte de 

5.245.000 euros au compte « Report à nouveau » qui passera ainsi de (10.000) euros à (5.255.000) euros ; 

et 

 

 prend acte, conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, 

qu’aucune distribution de dividendes n’a été effectuée par la Société depuis son immatriculation au 

registre du commerce et des sociétés. 

 

TROISIÈME RÉSOLUTION 

Examen et approbation des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code du commerce 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du commissaire aux comptes sur les 

conventions réglementées soumises aux dispositions de l’article L. 225-38 du code de commerce, 

approuve les conclusions dudit rapport et approuve successivement les conventions qui y sont 

mentionnées. 
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QUATRIÈME RÉSOLUTION 

Approbation des informations mentionnées au I. de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce 

relatives à la rémunération des mandataires sociaux  

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-34, I. du Code de commerce, 

connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application de l’article L. 225-37 

du Code de commerce figurant dans le rapport financier annuel de la Société déposé auprès de l’Autorité 

des marchés financiers, approuve les informations mentionnées à l’article L. 22-10-9, I du Code de 

commerce qui y sont présentées. 

 

CINQUIÈME RÉSOLUTION 

Approbation des éléments composant la rémunération et les avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de 

l’exercice clos le 31 décembre 2021 au Président-Directeur général, Monsieur Xavier Caïtucoli 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-34, II. du Code de commerce, 

connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application de l’article L. 225-37 

du Code de commerce figurant dans le rapport financier annuel de la Société déposé auprès de l’Autorité 

des marchés financiers, approuve les éléments composant la rémunération totale et les avantages de toute 

nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 à Monsieur Xavier 

Caïtucoli, Président-Directeur général. 

 

SIXIÈME RÉSOLUTION 

Approbation de la politique de rémunération des administrateurs pour l’exercice ouvert le 1er janvier 2022 

  

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, 

connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application de l’article L. 225-37 

du Code de commerce figurant dans le rapport financier annuel de la Société déposé auprès de l’Autorité 

des marchés financiers, ainsi que de l’addendum au rapport sur le gouvernement d’entreprise en date du 18 

mai 2022, approuve la politique de rémunération des administrateurs pour l’exercice ouvert le 1er janvier 

2022. 

 

SEPTIEME RÉSOLUTION 

Approbation de la politique de rémunération du Président-Directeur général 

et/ou tout autre dirigeant mandataire social exécutif pour l’exercice ouvert le 1er janvier 2022 

  

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, 

connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application de l’article L. 225-37 

du Code de commerce figurant dans le rapport financier annuel de la Société déposé auprès de l’Autorité 

des marchés financiers, ainsi que de l’addendum au rapport sur le gouvernement d’entreprise en date du 18 

mai 2022, approuve la politique de rémunération du Président-Directeur général et/ou tout autre dirigeant 

mandataire social exécutif pour l’exercice ouvert le 1er janvier 2022, et en particulier le principe d’une absence 
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de rémunération hors possibilité pour le conseil d’administration d’attribuer une rémunération 

exceptionnelle au Directeur Général en cas de Rapprochement d’Entreprises (tels que ces termes sont 

définis dans les statuts de la Société). 

 

HUITIÈME RÉSOLUTION 

Fixation du montant de la rémunération allouée aux membres du conseil d’administration 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application 

de l’article L. 225-37 du Code de commerce figurant dans le rapport financier annuel de la Société déposé 

auprès de l’Autorité des marchés financiers, décide, conformément à l’article 13.5 des statuts de la Société, 

que les membres du conseil d’administration percevront une rémunération annuelle globale de quatre-vingt 

mille euros (80.000 €), qui sera répartie librement par le conseil d’administration entre ses membres. 

 

NEUVIÈME RÉSOLUTION 

Pouvoirs pour les formalités 

  

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d'un original, de copies certifiées ou d'extraits du 

présent procès-verbal aux fins d’accomplir toutes formalités de dépôt, de publicité, et autres qu’il 

appartiendra. 
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3. MODALITES DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE 

3.1. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’Assemblée Générale 

 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut participer à cette Assemblée Générale 
soit (i) en y assistant personnellement, (ii) en votant par correspondance ou par Internet, ou (iii) en donnant 
pouvoir à un autre actionnaire, à son conjoint ou au partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de 
solidarité ou à toute autre personne physique ou morale de son choix. 
 
Conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, il est justifié du droit de participer à 
l’Assemblée Générale par l’inscription en compte au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour 
son compte (en application du septième alinéa de l’article L. 228-1 du Code de commerce), au deuxième 
jour ouvré précédant l’Assemblée Générale à zéro heure, heure de Paris, soit le 24 juin 2022 à zéro heure, 
soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société par son mandataire, Société Générale Securities 
Services, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire bancaire ou financier habilité 
mentionné à l’article L. 211-3 du Code monétaire et financier. 
 
L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire bancaire ou financier 
habilité est constatée par une attestation de participation délivrée par ce dernier, annexée au formulaire de 
vote par correspondance ou de procuration, établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de 
l’actionnaire représenté, par l’intermédiaire inscrit. 
 
Quel que soit le choix de l’actionnaire, seules seront prises en compte pour le vote, les actions inscrites en 
compte le deuxième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale, soit le 24 juin 2022 à zéro heure 
(heure de Paris). Pour toute cession des actions avant cette date, le vote exprimé par correspondance, le 
pouvoir, la carte d’admission ou l’attestation de participation du cédant seront invalidés à hauteur du nombre 
d’actions cédées et le vote correspondant à ces actions ne sera pas pris en compte. Pour toute cession des 
actions après cette date, le vote exprimé du cédant demeurera valable et le vote sera comptabilisé au nom 
du cédant. 

3.2. Modalités de participation à l’Assemblée Générale 

 
Les modalités de participation à l’Assemblée Générale sont décrites ci-après. 
 

3.2.1. Actionnaires souhaitant assister personnellement à l’Assemblée Générale 

 
Les actionnaires désirant assister personnellement à l’Assemblée Générale pourront demander une carte 
d’admission soit par voie électronique, soit par voie postale, dans les conditions suivantes : 

Par voie électronique 

Les actionnaires désirant assister personnellement à l’Assemblée Générale peuvent demander une carte 
d’admission par voie électronique selon les modalités suivantes : 

- Les actionnaires dont les actions sont inscrites en compte sous la forme nominative peuvent faire 
leur demande en ligne sur la plateforme sécurisée VOTACCESS en se connectant au site 
www.sharinbox.societegenerale.com. Une fois connecté, l’actionnaire au nominatif devra suivre les 
indications données à l’écran afin de demander sa carte d’admission. 
 

- Les actionnaires dont les actions sont inscrites en compte sous la forme au porteur doivent se 
renseigner auprès de leur établissement teneur de compte afin de savoir s’il est connecté ou non à 
la plateforme VOTACCESS et, le cas échéant, si cet accès est soumis à des conditions d’utilisation 
particulières. Il est précisé que seuls les actionnaires au porteur dont l’établissement teneur de 
compte a adhéré à la plateforme VOTACCESS pourront faire leur demande de carte d’admission 
en ligne. 

http://www.sharinbox.societegenerale.com/
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Si l’établissement teneur de compte de l’actionnaire est connecté à la plateforme VOTACCESS, l’actionnaire 
devra s’identifier sur le portail internet de son établissement teneur de compte avec ses codes d’accès 
habituels. Il devra ensuite cliquer sur l’icône qui apparaît sur la ligne correspondant à ses actions Transition 
et suivre les indications données à l’écran afin d’accéder à la plateforme VOTACCESS et demander une 
carte d’admission. 

Demande de carte d’admission par voie postale 

- les demandes de carte d’admission des actionnaires dont les actions sont inscrites en compte sous 
la forme nominative doivent être adressées à Société Générale Securities Services - Service des Assemblées 
– CS 30812, 44308 Nantes Cedex 3. 
 

- les demandes de carte d’admission des actionnaires dont les actions sont inscrites en compte sous 
la forme au porteur doivent être effectuées auprès de l’intermédiaire habilité qui assure la gestion 
du compte titres de l’actionnaire concerné.  

 
Les actionnaires au porteur et au nominatif doivent être en mesure de justifier de leur identité pour assister 
à l’Assemblée Générale. 
 
Attestation de participation 
 
Dans tous les cas, les actionnaires au porteur souhaitant participer physiquement à l’Assemblée Générale, 
qui n’auront pas reçu leur carte le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée Générale à zéro heure, soit 
le 24 juin 2022, pourront y participer en étant munis d’une pièce d’identité et d’une attestation de 
participation obtenue auprès de leur intermédiaire habilité. 
 
Les actionnaires au nominatif qui n’auront pas reçu leur carte d’admission au jour de l’Assemblée Générale, 
pourront y participer en se présentant au lieu de réunion de l’Assemblée Générale, munis d’une pièce 
d’identité. 
 

3.2.2. Vote par correspondance ou par procuration 

 
Les actionnaires peuvent, en amont de l’Assemblée Générale, voter par correspondance ou être 
représentés à l’Assemblée en donnant procuration au président de l’Assemblée Générale ou à un mandataire 
de leur choix, en donnant leurs instructions soit par voie électronique, soit par voie postale. Les 
actionnaires sont vivement encouragés à privilégier le vote par voie électronique. 
 
Par voie électronique 
 
Les actionnaires ont la possibilité de transmettre leurs instructions de vote ou désigner ou révoquer un 
mandataire par Internet avant l’Assemblée Générale, sur la plateforme VOTACCESS, dans les conditions 
décrites ci-après : 

- Pour les actionnaires dont les actions sont inscrites en compte sous la forme nominative : 

Les titulaires d’actions au nominatif pur ou administré qui souhaitent voter par Internet accéderont 
à la plateforme VOTACCESS en se connectant au site www.sharinbox.societegenerale.com. Une 
fois connecté, l’actionnaire au nominatif devra suivre les indications données à l’écran afin d’accéder 
à la plateforme VOTACCESS et voter, ou désigner ou révoquer un mandataire. 

- Pour les actionnaires dont les actions sont inscrites en compte sous la forme au porteur : 

Il appartient à l’actionnaire dont les actions sont inscrites en compte sous la forme au porteur de se 
renseigner afin de savoir si son établissement teneur de compte est connecté ou non à la plateforme 
VOTACCESS et, le cas échéant, si cet accès est soumis à des conditions d’utilisation particulières. 

http://www.sharinbox.societegenerale.com/
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Il est précisé que seuls les actionnaires dont les actions sont inscrites en compte sous la forme au 
porteur dont l’établissement teneur de compte a adhéré à la plateforme VOTACCESS pourront 
voter en ligne ou désigner et révoquer un mandataire par Internet. 
 
Si l’établissement teneur de compte de l’actionnaire est connecté à la plateforme VOTACCESS, 
l’actionnaire devra s’identifier sur le portail Internet de son établissement teneur de compte avec 
ses codes d’accès habituels. Il devra ensuite cliquer sur l’icône qui apparait sur la ligne correspondant 
à ses actions Transition et suivre les indications données à l’écran afin d’accéder à la plateforme 
VOTACCESS et voter ou désigner ou révoquer un mandataire. 
 
Si l’établissement teneur de compte de l’actionnaire n’est pas connecté à la plateforme 
VOTACCESS, il est précisé que la notification de la désignation ou de la révocation d’un 
mandataire peut toutefois être effectuée par voie électronique conformément aux dispositions de 
l’article R. 22-10-24 du Code de commerce, selon les modalités suivantes : 
 
o l’actionnaire devra envoyer un courriel à l’adresse assemblees.generales@sgss.socgen.com. 

Ce courriel devra obligatoirement contenir les informations suivantes : nom de la société 
concernée, date de l’Assemblée Générale, nom, prénom, adresse, références bancaires du 
mandant ainsi que les nom, prénom et si possible l’adresse du mandataire. 

 
o l’actionnaire devra obligatoirement demander à son intermédiaire financier qui assure la 

gestion de son compte titres d’envoyer une confirmation écrite au service Assemblées 
Générales de Société Générale Securities Services, Service Assemblées Générales, CS 
30812, 44308 Nantes Cedex 3.  

 

Conformément aux dispositions de l’article R. 22-10-24 du Code de commerce, la notification de la 
désignation ou de la révocation d’un mandataire peut être effectuée par voie électronique, selon les mêmes 
modalités que celles décrites ci-dessus. 
 
La plateforme VOTACCESS sera ouverte au plus tard à la date de convocation de l’Assemblée Générale. 
La possibilité de voter par Internet avant l’Assemblée Générale prendra fin la veille de la réunion, soit le 27 
juin 2022 à 15 heures (heure de Paris). Toutefois, afin d’éviter tout engorgement éventuel de la plateforme 
VOTACCESS, il est recommandé aux actionnaires de ne pas attendre la veille de l’Assemblée pour voter. 
 
Par voie postale 
 
Comme mentionné ci-avant, les actionnaires sont vivement encouragés à exprimer leur vote ou donner 
pouvoir par voie électronique. Néanmoins, les actionnaires souhaitant voter par correspondance ou être 
représentés en donnant pouvoir au Président de l’Assemblée Générale ou à toute autre personne physique 
ou morale de leur choix dans les conditions légales et réglementaires, pourront : 

- pour les actionnaires dont les actions sont inscrites en compte sous la forme nominative, renvoyer 
le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration en utilisant l’enveloppe 
prépayée jointe à la convocation reçue par courrier postal ou par courrier simple, à l’adresse 
suivante : Société Générale Securities Services - Service des Assemblées – CS 30812, 44308 Nantes 
Cedex 3 ; 
 

- pour les actionnaires dont les actions sont inscrites en compte sous la forme au porteur, demander 
le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration à l’intermédiaire qui gère leurs 
titres à compter de la date de convocation de l’Assemblée Générale. Une fois complété par 
l’actionnaire, le formulaire sera à retourner à l’établissement teneur de compte qui l’accompagnera 
d’une attestation de participation et l’adressera à Société Générale Securities Services, Service des 
Assemblées (CS 30812 - 44 308 Nantes Cedex 3). 

mailto:assemblees.generales@sgss.socgen.com


 

 

10 

 

Pour être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance devront avoir été reçus par la Société 
ou le Service Assemblées générales de Société Générale Securities Services, au plus tard le 25 juin 2022, 
conformément aux dispositions de l’article R. 225-77 du Code de commerce. L’actionnaire peut révoquer 
son mandataire, étant précisé que la révocation devra être faite par écrit dans les mêmes formes que la 
nomination et communiquée à la Société. Les désignations ou révocations de mandataires exprimées par 
voie papier devront également avoir été réceptionnées au plus tard le 25 juin 2022. 
 

3.2.3. Changement du mode de participation 

 
Conformément à l’article R. 22-10-28, II. du Code de commerce, lorsque l’actionnaire a déjà exprimé son 
vote par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission ou une attestation de 
participation dans les conditions prévues à la dernière phrase de l’article précité, il ne peut plus choisir un 
autre mode de participation à l’Assemblée Générale. 

3.3. Questions écrites 

 
Conformément aux articles L. 225-108 et R. 225-84 du Code de commerce, tout actionnaire peut adresser 
au conseil d’administration de Transition des questions écrites à compter de la présente insertion. 
 
Ces questions doivent être envoyées au président du conseil d’administration, par lettre recommandée avec 
accusé de réception ou par courrier électronique à l’adresse contact@spactransition.com, au plus tard le 
quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale (soit le 22 juin 2022). Elles sont 
accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. Une réponse commune peut être apportée à ces 
questions dès lors qu’elles présentent le même contenu. La réponse à une question écrite est réputée avoir 
été donnée dès lors qu’elle figure sur le site internet de Transition : https://spactransition.com/.  

3.4. Droit de communication des actionnaires 

 

Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents qui doivent être 

tenus à la disposition des actionnaires dans le cadre des assemblées générales seront disponibles au siège 

social de Transition dans les délais légaux et, pour les documents et informations prévus à l’article  

R. 22-10-23 du Code de commerce, sur le site internet de Transition à l’adresse suivante : 

https://spactransition.com/, au plus tard à compter du vingt-et-unième jour précédant l’Assemblée 

Générale 

 

  

mailto:contact@spactransition.com
https://spactransition.com/
https://spactransition.com/
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4. EXPOSE SOMMAIRE DE LA SITUATION DE TRANSITION PENDANT L’EXERCICE ECOULE 

Le conseil d’administration de la Société vous a rendu compte de la marche des affaires sociales au titre de 
l’exercice 2021 et des résolutions relatives à l’approbation des comptes sociaux de la Société dans son rapport 
de gestion mis à votre disposition préalablement à l’Assemblée Générale.  

Par ailleurs, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables, le conseil 
d’administration a également mis à votre disposition le rapport sur le gouvernement d’entreprise de la 
Société (lequel a été complété par un addendum en date du 18 mai 2022 et mis à votre disposition 
préalablement à l’Assemblée Générale), le rapport du commissaire aux comptes de la Société sur les comptes 
annuels et le rapport du commissaire aux comptes de la Société sur les conventions réglementées au sens de 
l’article L. 225-38 du Code de commerce. 

Les principaux éléments sur la situation de Transition pendant l’exercice écoulé, tels que figurant 
dans le rapport financier annuel de la Société, sont reproduits ci-dessous. 
 

4.1. Préparation du placement et de l’admission aux négociations sur le compartiment 

professionnel du marché réglementé Euronext Paris d’actions de préférence et de bons de 

souscription 

 
La Société a été constituée le 15 mars 2021 dans le but d’acquérir une ou plusieurs sociétés ou autres entités 
opérationnelles basées en Europe par le biais d’une opération d’acquisition(s), d’apport(s), de fusion(s), de 
prise(s) de participation ou toute autre opération d’effet équivalent. La Société a été créée par Messrs. Xavier 
Caïtucoli et Erik Maris, chacun agissant au travers et pour le compte de leur filiale respectivement 
dénommées Crescendix (ou toute entité contrôlée par Crescendix) et Schuman Invest, ainsi que Eiffel 
Essentiel SLP (ensemble dénommés les « Fondateurs »).  
 
Dans cette perspective, l’équipe dirigeante a engagé divers travaux préparatoires en vue de faire admettre 
des titres financiers à émettre par la Société aux négociations sur le compartiment professionnel du marché 
règlementé Euronext Paris, incluant la préparation d’un prospectus daté du 16 juin 2021 et approuvé par 
l’Autorité des Marchés Financiers sous le numéro 21-231 (le « Prospectus »), les états financiers inclus et 
tous les documents contractuels nécessaires à la réalisation de l’opération envisagée. 
 

4.2. Réalisation du placement des Unités auprès d’investisseurs qualifiés en France et hors de 

France, et admission aux négociations des Unités de Marché 

4.2.1. Placement des Unités 

  
Le 17 juin 2021, la Société a placé 20 000 000 d’actions de préférence stipulées rachetables d’une valeur 
nominale de 0,01€ par action (les « Actions B ») et 20 000 000 de bons de souscription d’actions ordinaires 
de la Société rachetables (les « BSAR B »). Les Actions B et les BSAR B ont été placés exclusivement sous 
la forme d’unités (actions de préférence stipulées rachetables assorties de bons de souscription d’actions 
ordinaires de la Société rachetables) chacune étant constitué d’une (1) Action B et d’un (1) BSAR B (les 
« Unités ») à un prix par Unité de 10,00 € (le « Placement ») conformément au Prospectus.  
 
Le Placement a été réalisé exclusivement auprès d’investisseurs qualifiés agissant pour leur propre compte, 
ainsi que défini dans l’Article 2 point (e) du Règlement (UE) 2017/1129 (comme précisé dans le Prospectus) 
et conformément à l’Article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier, en France et en dehors de France, et qui 
appartiennent à l’une des deux catégories suivantes :  

- Investisseurs qualifiés investissant dans des sociétés ou activités opérationnelles du secteur de la 
transition énergétique, ou,  

- Investisseurs qualifiés réunissant au moins deux des trois critères suivants tels que définis dans 
l’Article D. 533-11 du Code monétaire et financier, à savoir (i) un total du bilan égal ou supérieur à 20 
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millions d'euros, (ii) un chiffre d'affaires net ou des recettes nettes égales ou supérieures à 40 millions 
d'euros, et/ou (iii) des capitaux propres égaux ou supérieurs à 2 millions d'euros.  

 
Le montant minimal de souscription dans le contexte du Placement a été fixé à 1 000 000 €.  
 
Mr. Xavier Caïtucoli et Eiffel Essentiel ont participé au Placement, soit directement ou indirectement, pour 
respectivement 5 000 000 € and 10 000 000 €.  
 
Depuis le 22 juin 2021, les Unités de marché se négocient sur le Compartiment Professionnel du marché 
réglementé d’Euronext Paris.  
 
Le 29 juillet 2021, les BSAR B ont été détachés des Actions B, et la négociation séparée des Actions B et 
des BSAR B sur le compartiment professionnel du marché réglementé d’Euronext Paris s’est ouverte. 
 

4.2.2. Actions ordinaires et bons de souscription d’actions ordinaires rachetables au profit des 

actionnaires fondateurs 

 
Préalablement au Placement, les Fondateurs détenaient 5 649 999 actions ordinaires souscrites à leur valeur 
nominale (0,01 €). Le 22 juin 2021 (Date d’Admission aux Négociations), chaque action ordinaire détenue 
par ses porteurs a été convertie en une (1) action de classe A (chacune une « Action de Fondateur ») à une 
valeur nominale unitaire de 0,01 €. Les Actions de Fondateur sont des actions de préférence émises 
conformément aux Articles L. 228-11 et seq. du Code de commerce, les droits et obligations attachés étant 
définis dans les Statuts en vigueur à la date d’admission aux négociations. 
  
Simultanément à la réalisation du Placement, les Fondateurs ont souscrit, dans le cadre d’une émission 
réservée, un total de 592 800 unités (les “Unités des Fondateurs”) au prix unitaire de 10,00€ par Unité de 
Fondateur (5 928 000€ au total), chaque Unité de Fondateur étant constituée d’une (1) action ordinaire 
entièrement libérée d’une valeur nominale de 0,01€ et d’un (1) bon de souscription d’action ordinaire 
rachetable de classe A (« Bon de Souscription de Fondateur »). Les Fondateurs ont également souscrit à 
l’achat de 923 868 actions ordinaires au prix unitaire de 0,01€. 
 
A la Date d’Admission aux Négociations, les actions ordinaires directement et indirectement détenues par 
chacun des Fondateurs, incluant les actions ordinaires sous-jacentes aux Unités des Fondateurs, ont été 
converties comme suit :  
 
− 1 911 111 actions ordinaires converties en 1 911 111 Action de Fondateur de classe A1 ;  
− 1 911 111 actions ordinaires converties en 1 911 111 Action de Fondateur de classe A2 ;  
− 1 911 111 actions ordinaires converties en 1 911 111 Action de Fondateur de classe A3 ; et  
− 1 433 333 actions ordinaires converties en 1 433 333 Action de Fondateur de classe A4.  
 
Les Actions de Fondateur de classe A et les Bons de Souscription de Fondateur qui composent les Unités 
des Fondateurs ont été détachés le 31 juillet 2021 sur décision du Président-Directeur Général, agissant sur 
délégation du Conseil d’administration de la Société. 
 

4.2.3. Bons de souscription d’actions à bons de souscription d’actions rachetables (Forward 

Purchase Agreement, le « FPA »)  

 
La Société a émis, dans le cadre d’une émission réservée intervenue au moment de la réalisation du 
Placement, un total de 7 100 000 bons de souscription d’action au prix unitaire de 0,01 €, chaque bon de 
souscription donnant droit à son porteur de souscrire à une (1) nouvelle Action Ordinaire attachée à un (1) 
bon de souscription d’action ordinaire , pour un prix global de 10,00 € (sous réserve des ajustements décrits 
dans le Prospectus) par bon de souscription d’action (les « Forward Purchase Warrants »). Les Forward 
Purchase Warrants ont été achetés par Mr. Xavier Caïtucoli et par Eiffel Essentiel SLP (soit directement ou 
indirectement) pour respectivement 5 000 €, et 10 000 € (correspondant à la souscription de 500 000 and 
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1 000 000 Forward Purchase Warrants), et par les investisseurs suivants qui se sont engagés à participer au 
Placement :  
− Sycomore Asset Management a souscrit 3 800 000 Forward Purchase Warrants;  
− Guisando B.V. a souscrit 1 000 000 Forward Purchase Warrants;  
− Financière Arbevel a souscrit 600 000 Forward Purchase Warrants; et 
− Financière Saint-James a souscrit 200 000 Forward Purchase Warrants.  
 

4.2.4. Surallocation et Période de Stabilisation 

 
La Société a accordé à Goldman Sachs, agissant comme agent stabilisateur pour le compte des teneurs de 
livre (l’ « Agent Stabilisateur »), l’option d’acheter jusqu’à 1 500 000 Unités supplémentaires au prix unitaire 
de 10,00 € (les « Unités de Surallocation »), dans la limite d’un montant total de 15 millions d’euros, 
exerçable pour une période de 30 jours à compter de la Date d’Admission aux Négociations (la « Période 
de Stabilisation »), exclusivement dans le but de répondre aux demandes de surallocation et pour faciliter 
les opérations de stabilisation (l’ « Option de Surallocation »).  
 
Les Unités de Surallocation ont été souscrites par Mr. Xavier Caïtucoli and Eiffel Essentiel SLP (soit 
directement ou indirectement) pour respectivement 5 000 000 € et 10 000 000 € (correspondant à la 
souscription de 500 000 et 1 000 000 Unités) le 17 juin 2021, et ont été immédiatement rachetées par la 
Société au même prix. La Société a alors prêté 1 500 000 Unités de Surallocation à l’Agent Stabilisateur pour 
livraison aux investisseurs suivant les demandes de surallocation. L’Agent Stabilisateur a eu la possibilité, 
dans la limite des règles et lois en vigueur, de surallouer ou effectuer des transactions afin de soutenir le 
cours de marché des Unités en achetant un nombre d’Unités dans la limite du nombre d’Unités de 
Surallocation. En conformité avec les dispositions de la Réglementation Abus de Marché et du Règlement 
Délégué (UE) 2016/1052 de la Commission du 8 mars 2016, les transactions de stabilisation n’ont pas pu 
être effectuées à un prix supérieur au prix offert dans le Placement. 
 
L’Agent Stabilisateur a mené des activités de stabilisation (ainsi que définies par l’article 3(2)(d) de la 
Réglementation Abus de Marché) en lien direct avec la première admission aux négociations sur Euronext 
Paris des Unités pendant la Période de Stabilisation. En conséquence, la Société a publié trois communiqués 
de presse en date du 28 juin 2021, 5 juillet 2021 et 22 juillet 2021. 
 
La Période de Stabilisation a pris fin le 22 juillet 2021. L’Agent Stabilisateur a partiellement exercé l’Option 
de Surallocation pour acheter 650 000 Unités additionnelles auprès de la Société, au prix initial du Placement 
à 10,00 € par Unité, correspondant à un montant total d’environ 6,5 millions €. Au final, le nombre total 
d’Unités offert dans le placement privé s’est élevé à 20 650 000 Unités, portant ainsi la taille du placement à 
environ 206,5 millions €. 
 
Compte tenu du fait que l’Option de Surallocation n’a pas été exercée dans son intégralité, l’Agent 
Stabilisateur a restitué à la Société le 26 juillet 2021 les Unités de Surallocation qui n’ont pas été achetées par 
l’Agent Stabilisateur, correspondant à 850 000 Unités. 

4.2.5. Réduction de capital 

 
Afin de placer les Fondateurs dans la situation qui aurait été la leur si le nombre de 20 650 000 Unités 
souscrites dans le cadre de l’Offre avait été connu au moment de la détermination du nombre d’Actions de 
Fondateurs à émettre, le Conseil d’administration a décidé en date du 30 juillet 2021, conformément à 
l’article 11.2 des statuts de la Société et à l’article 4.2 des termes et conditions des Founders’ Warrants de 
procéder à un rachat en numéraire (« Rachat d’Actions ») de : 
 
− 75 555 Actions de Fondateur de classe A1, dont (i) 4 623 Actions de Fondateur de classe A1 
correspondant aux anciennes actions ordinaires émises sous la forme d’Unités de Fondateur dans le cadre 
de la 23ème  résolution de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 16 juin 2021 et (ii) 70 932 
Actions de Fondateur de classe A1 correspondant aux anciennes actions ordinaires émises dans le cadre de 
la 24ème résolution de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 16 juin 2021 ;  



 

 

14 

 

 
− 75,558 Actions de Fondateur de classe A2, dont (i) 4 626 Actions de Fondateur de classe A2 
correspondant aux anciennes actions ordinaires émises sous la forme d’Unités de Fondateur dans le cadre 
de la 23ème résolution de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 16 juin 2021 et (ii) 70 932 
Actions de Fondateur de classe A2 correspondant aux anciennes actions ordinaires émises dans le cadre de 
la 24ème résolution de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 16 juin 2021 ;  
 
− 75 555 Actions de Fondateur de classe A3, dont (i) 4 623 Actions de Fondateur de classe A3 
correspondant aux anciennes actions ordinaires émises sous la forme d’Unités de Fondateur dans le cadre 
de la 23ème résolution de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 16 juin 2021 et (ii) 70 932 
Actions de Fondateur de classe A3 correspondant aux anciennes actions ordinaires émises dans le cadre de 
la 24ème résolution de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 16 juin 2021 ;  
 
− 56 667 Actions de Fondateur de classe A4, dont (i) 3 468 Actions de Fondateur de classe A4 
correspondant aux anciennes actions ordinaires émises sous la forme d’Unités de Fondateur dans le cadre 
de la 23ème résolution de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 16 juin 2021 et (ii) 70 932 
Actions de Fondateur de classe A4 correspondant aux anciennes actions ordinaires émises dans le cadre de 
la 24ème résolution de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 16 juin 2021 ;  
 
− 17 340 Bons de Souscription de Fondateur, correspondant aux Bons de Souscription de Fondateur 
attachés aux Actions de Fondateur de classe A1, aux Actions de Fondateur de classe A2, aux Actions de 
Fondateur de classe A3 et aux Actions de Fondateur de classe A4 émises sous la forme d’Unités de 
Fondateur et qui ont été rachetées comme décrit ci-dessus.  
 
Le même jour, le Conseil d’administration a également décidé de réaliser une réduction de capital non 
motivée par des pertes pour un montant nominal total de 11 333,35 € (la « Réduction de Capital Social ») 
par l’annulation de : 
 
− 850 000 Actions B auto détenues (depuis la restitution intervenue le 26 juillet 2021 comme décrit ci-
dessus) et  
− 75 555 Actions de Fondateur de classe A1 (dont 4 623 émises sous la forme d’Unités de Fondateur),  
− 75 558 Actions de Fondateur de classe A2 (dont 4 626 émises sous la forme d’Unités de Fondateur),  
− 75 555 Actions de Fondateur de classe A3 (dont 4 623 émises sous la forme d’Unités de Fondateur),  
− 56 667 Actions de Fondateur de classe A4 (dont 3 468 émises sous la forme d’Unités de Fondateur),  
 
qui avaient été rachetées par la Sociétés selon les conditions de L. 228-12-1 II du Code de Commerce. 
 
Le 30 juillet 2021, le Président-Directeur Général, agissant sur délégation du Conseil d’administration, a 
décidé de procéder au rachat d’actions décidé le même jour. 
  
En conséquence du Rachat d’Actions, 75 555 Actions de Fondateur de classe A1, 75 558 Actions de 
Fondateur de classe A2, 75 555 Actions de Fondateur de classe A3 et 56 667 Actions de Fondateur de classe 
A4 (ainsi que 17 340 Bons de souscription de Fondateur), ont été rachetés par la Société pour un prix total 
de 176 059,95€. 
 
Ces 283 335 Actions de Fondateur de classe A ont été immédiatement annulées ainsi que 850,000 Actions 
B conformément aux décisions du Conseil d’administration. 
 
Le capital social de la Société a ainsi été réduit d’un montant nominal 11 333,35€, passant de 286 666,67 
euros à 275 333,32 euros. 
  
A compter de la réalisation de la Réduction du Capital Social en date du 30 juillet 2021, le capital social de 
la Société se compose de 6 883 332 Actions de Fondateur de classe A qui se répartissent entre 1 835 556 
Actions de Fondateur de classe A1, 1 835 553 Actions de Fondateur de classe A2, 1,835,556 Actions de 
Fondateur de classe A3, 1 376 667 Actions de Fondateur de classe A4, et 20 650 000 Actions B.  
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4.3. Transfert des fonds levés par la Société sur un Compte Bloqué dédié 

 
A la date de l’Admission aux Négociations, la Société a transféré le montant net levé résultant (i) du 
Placement, (ii) de l’émission réservée aux Fondateurs des Unités de Fondateur diminué d’un montant de 
1 500 000 € (afin de financer le besoin en fonds de roulement initial de la Société), (iii) de l’émission réservée 
des Forward Purchase Warrants, (iv) de l’émission réservée aux Fondateurs d’actions ordinaires, ainsi qu’un 
montant correspondant aux commissions bancaires différées estimées, i.e. un montant de  200 075 545 €, 
sur un compte de dépôt sécurisé ouvert auprès de la banque Crédit Industriel et Commercial (le « Compte 
Sécurisé »). 
 
Il est précisé que les fonds déposés sur le Compte Sécurisé ne peuvent être utilisés qu’en relation avec la 
réalisation du Rapprochement d’Entreprises tel que défini dans le Prospectus, et pour honorer les demandes 
éventuelles de remboursement des Actions B pour lesquelles le remboursement aura été valablement 
demandé. Si la Société ne parvient pas à réaliser le Rapprochement d’Entreprises dans le délai mentionné 
dans le Prospectus, les montants déposés sur le Compte Sécurisé (y compris les intérêts, le cas échéant) 
seront, après règlement des créanciers et apurement du passif de la Société, distribués aux porteurs d’Actions 
B ainsi qu’aux Fondateurs. 
  
Suite à l’exercice partiel de l’Option de Surallocation, un montant de 6 502 034 € a été déposé sur le Compte 
Sécurisé portant le montant total sur le Compte Sécurisé à 206 577 579 €. 
 
Le 27 septembre 2021, la Société a transféré le montant total sur le Compte Sécurisé vers un nouveau compte 
de dépôt sécurisé ouvert à la banque Caisse d’Epargne. Le Compte Sécurisé désigne depuis cette date le 
compte de dépôt sécurisé ouvert à la Caisse d’Epargne. 
 

4.4. Composition du capital social de Transition et déclarations de franchissement de seuil  

 
Au 31 décembre 2021, le capital social de la Société est composé de 27 533 332 actions et 22 485 556 droits 
de vote. 
 
Au 31 décembre 2021, les actionnaires détenant plus que 5% du capital social et/ou des droits de vote de 
Transition sont : 
 

 Pourcentage du capital social de 
la Société 

Pourcentage des droits de vote 
de la Société 

Xavier Caïtucoli1 10,15% 4,94% 

Erik Maris2 8,33% 2,72% 

Eiffel Essentiel SLP 11,97% 7,17% 

Sycomore Asset Management 13,80% 16,90% 

La Financière de l’Echiquier 4,54% 5,56% 

 

4.5. Activité opérationnelle de la Société  

 
Au cours de son exercice de 9 mois clos le 31 décembre 2021, la Société s’est activement concentrée sur la 
recherche et l’identification d’opportunités de Rapprochement d’Entreprises selon les termes et procédures 
décrits dans le Prospectus.  

                                                 

1 Xavier Caïtucoli détient ses Actions de Fondateur, Bons de Souscription de Fondateur, actions et bons de souscription d’actions 

par l’intermédiaire de Crescendix (ou toute entité contrôlée par Crescendix). Les actions de Crescendix sont directement et 

intégralement détenues par Xavier Caïtucoli.   

2 Erik Maris détient ses Actions de Fondateur et ses Bons de Souscription de Fondateur par l’intermédiaire de Schuman Invest. 

Les actions de Schuman Invest sont directement et intégralement détenues par Erik Maris.   
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5. FORMULAIRE DE VOTE PAR CORRESPONDANCE OU PAR PROCURATION 

 

 

[Le formulaire de vote par correspondance ou par procuration suit] 

 

  



25/06/2022

25/06/2022

49 bis avenue Franklin D. Roosevelt
75008 Paris

au capital de EUR 275 333,32
895 395 622 R.C.S. Paris

Assemblée Générale Ordinaire
du Mardi 28 juin 2022 à 8h00

Cabinet Bredin Prat SAS
53, quai d’Orsay, 75007 Paris

Ordinary Shareholders' Meeting
on Tuesday, 28 June 2022 at 8:00 a.m.

Cabinet Bredin Prat SAS
53, quai d’Orsay, 75007 Paris

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

21 22 23 24 25 26 27 28 29 30

31 32 33 34 35 36 37 38 39 40

41 42 43 44 45

A B

C D

E F

G H

J K46 47 48 49 50
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6. FORMULAIRE DE DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS 

 

DEMANDE D'ENVOI DES DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS VISES A L'ARTICLE 
R 225-83 DU CODE DE COMMERCE 

 
Assemblée Générale Ordinaire du 28 juin 2022 

 
 
Option 1 : actionnaire personne physique : 
 
Je soussigné ____________________________,  
 
demeurant _______________________________________________________ 
 
 
 
Option 2 : actionnaire personne morale : 
 
Je soussigné ____________________________,  
 
agissant en qualité de représentant de la société ______________________________,  
 
ayant son siège _______________________________________________________ 
 
et immatriculée au registre du commerce de _________________, sous le n° _________________, 
 
 
 
À compléter :  
 
reconnais avoir reçu les documents afférents à l’Assemblée Générale Ordinaire précitée, tels que visés à 
l’article R. 225-81 du Code de commerce et demande l’envoi des documents et renseignements concernant 
l’Assemblée Générale Ordinaire du 28 juin 2022, tels que visés à l’article R. 225-83 du Code de commerce, 
 

 à l'adresse indiquée ci-dessus. 
 
 à l'adresse suivante : ______________________________, 
 
 

 

Fait à  ______________________________  

le  _________________________________  

 

 

 

 

 (Signature) 

 


